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Le chef de l'Etat s'est per-
sonnellement rendu, hier
après-midi, au CHU
d'Owendo pour mesurer
l'accès des Gabonais à
cette initiative médicale
qui, depuis le 9 avril der-
nier, a déjà permis à plus
de 2 000 patients de profi-
ter d'une expertise à la fois
locale et indienne.

LEprogramme "Vision pourtous 2018" est en marchedepuis le 9 avril dernier auCentre hospitalier universi-taire (CHU) d'Owendo.Selon Elise Eyang Obame,directrice générale du CHUd'Owendo, plus de 2 000personnes ont été consul-tées à ce jour dans le cadrede cette opération ophtal-mologique itinérante miseen place grâce à un partena-riat entre l'Etat gabonais etla GSEZ.Le programme "Vision pourtous 2018" offre aux popu-lations des consultationsgratuites, des interventionschirurgicales, la distributionde lunettes et verres correc-teurs, ainsi que la formationdu personnel médical àl'utilisation d'appareils dedernière technologie.Pour se rendre compte del'effectivité de cette opéra-

Ali Bongo Ondimba satisfait du déroulement de l'opération ophtalmologique itinérante
Mise en œuvre du programme "Vision pour tous 2018"
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-DANS une lettre parvenueà notre rédaction hier, leministre de l'Intérieur,Lambert-Noël Matha, in-vite l'opposition à ''acter la
liste consensuelle'' de sesreprésentants devant sié-ger, d'une part, au sein dela Commission ad hoc encharge de la réception et del'examen des dossiers decandidatures au poste de

président du Centre gabo-nais des élections (CGE).D'autre part, les noms deceux devant constituer lecollège spécial qui devraélire le président dudit or-gane. Ceci, au plus tard cejour (vendredi 13 avril2018), à 18h.Rappelons, par ailleurs,que dans une précédentecorrespondance du minis-tère de l'Intérieur à l'en-droit des responsables despartis politiques, tousbords confondus, il avait

été demandé à ces der-niers, en vue de la mise enplace du Centre des élec-tions (CGE), de faire parve-nir, par regroupement departis (Majorité/Opposi-tion), neuf représentantsau total, devant siéger ausein des structures rela-tives à la mise en lace decette entité. Reste qu'à cejour, à en croire le ministrede l'Intérieur, seul le campde la Majorité républicaineet sociale pour l'émergence(MRSE) a pu transmettre

une liste unique. Contraire-ment à l'opposition qui ena déposée quatre diffé-rentes.Ainsi, souligne Lambert-Noël Matha, «contraire-
ment à la date du 13 mai
2018 malencontreusement
indiquée dans la précédente
correspondante», la datebutoir du dépôt de la listedéfinitive et ''consensuelle''du camp de l'oppositionest fixée en fin d'après-midi, de ce vendredi 13avril 2018. 

Dernier délai aujourd'hui à 18h
CGE/Dépôt des listes des représentants de l'opposition 
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Quelques leaders de l'opposition au cours de la ren-
contre avec le ministre de l'Intérieur.
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L'AUDITION du ministrede la Fonction publique, dela Modernisation du ser-vice public, chargé de laRéforme de l’État, Jean-Marie Ogandaga, par lesmembres de la Commis-sion des Lois et des Af-faires administratives del'Assemblée nationale,mardi 10 avril dernier,aura tourné court. Et pourcause, le président de la-dite commission, BarnabéIndoumou Mamboungou,et l'ensemble de ses col-lègues ont rejeté le projet

d'ordonnance portant mo-dification, suppression etcomplétant certaines dis-positions de la loiN°1/2005  du 4 février2005 portant Statut géné-ral de la Fonction publique.Pour motiver leur rejet, lesdéputés ont clairement si-gnifié au membre du gou-vernement, venu défendrele texte, d'aller le transfor-mer en projet de loi de ma-nière à l'examiner au fondet d'auditionner toutes lesparties concernées, notam-ment les partenaires so-ciaux. D'autant plus que, aulendemain de son adoptionen Conseil des ministres le23 février dernier, ce projetd'ordonnance avait suscité

une levée de bouclier de lapart de plusieurs acteursde la société civile. Les-quels avaient dénoncé "une
militarisation des fonction-
naires",  "une violation de
leurs droits" et “une tenta-
tive de privatisation de la
Fonction publique“. Ce qui,on s'en souvient, a conduitla centrale syndicale Dyna-mique unitaire a déposé unpréavis de grève sur latable du gouvernement. Et,par la suite, d'observer unmouvement de grève illi-mitée depuis plus d'une se-maine. C'est à croire queles députés ont estimé quece texte ne méritait pas untraitement en procédured'urgence, au regard des

Jean-Marie Ogandaga prié de revoir sa copie 
Assemblée nationale/Réforme administrative
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critiques des uns et des au-tres.Quoiqu'il en soit, du côté du gouvernement, cela aété accueilli "le plus simple-
ment du monde et de ma-

nière normale". D'autantque le rejet du projet d'or-donnance est perçu"comme une volonté de la
part des députés de contri-
buer positivement à la ré-
forme de notre
administration". Ce qui nedevrait pas altérer la déter-mination et la capacité deréformer de Jean-MarieOgandaga. Même si, dans lemême temps, d'aucuns es-timent qu'il a été sagementrenvoyé à ses chèresétudes. À charge pour luidésormais de déposer unprojet de loi avant la fin dela première session ordi-naire du Parlement prévuele dernier jour ouvrable dumois de juin.

Le ministre de la Fonction publique,Jean-Marie Ogandaga : sa
réforme ne passe pas.
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tion ophtalmologique itiné-rante et mesurer le niveaude l'accès des Gabonais àcette initiative, le chef del'Etat s'est personnellementrendu, hier après-midi, auCHU d'Owendo, en présencede plusieurs personnalitésdont la ministre d'Etat à laSanté, Denise Mekam'ne. AliBongo Ondimba s'est dit sa-tisfait du déroulement duprogramme. "Je félicite la
synergie et la complémenta-
rité entre les médecins gabo-
nais et indiens ainsi que le
travail qu'ils réalisent en-
semble. Tout ceci au profit
des populations gabonaises
qui profitent de cette exper-
tise pour se soigner. Puisse
donc cette médecine de
proximité et ses installations
aider les citoyens. Les chiffres
des consultations sont déjà

très encourageants : plus de
2 000 personnes consultées.
L'affluence est également au
rendez-vous en un délai re-

cord", s'est exprimé le prési-dent de la République.Il s'agit là d'un soulagementà la fois social et médical, a
pensé Elise Eyang Obame,directrice général du CHUd'Owendo. "Parce qu'il est
facile de nos jours de subir

une consultation ophtalmo-
logique, mais vraiment diffi-
cile de se procurer une paire
de lunettes. Ce programme
donnera l'occasion aux po-
pulations de pouvoir en bé-
néficier", a-t-elle déclaré.L'activité chirurgicale, elleaussi, suit son cours normal.Paul de la Croix NdongMezui, ophtalmologiste auCHU d'Owendo, dit recevoirplus d'une dizaine de pa-tients par jour. "A ce jour,
nous avons reçu plus d'une
quarantaine pour des cas de
glaucome, cataracte et des
traumatismes nécessitant
des chirurgies plastiques", a-t-il indiqué.L'objectif du programme estde réduire la progressiondes pathologies oculaires etles traiter pendant une pé-riode de six mois.

Le président de la République s'est lui-même plié au rituel des
consultations ophtalmologiques.
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Ali Bongo Ondimba au chevet d'un patient ayant subi une intervention
chirurgicale.
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Le chef de l'Etat procédant à la visite du pool réservé aux consultations ophtal-
mologiques.
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